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Analyse 

La loi s’inscrit dans la stratégie de numérisation de la Confé-

dération, que l’ASA et ses membres soutiennent activement. 

En assurance-vie, des processus importants du marché de la 

prévoyance sont déjà numérisés: 70 pour cent des assurés 

utilisent un portail de prévoyance et, à partir de 2026, envi-

ron 80 pour cent des caisses de pension proposeront un cer-

tificat de prévoyance en format électronique. Quant aux as-

sureurs-accidents, ils échangent déjà une partie des données 

par voie électronique avec les employeurs, notamment via 

des normes bien établies comme celles de Swissdec (ELM, 

KLE). 

La numérisation est non seulement nécessaire, mais pré-

sente aussi une véritable opportunité d’évolution pour le sec-

teur. Du point de vue des assureurs-vie, la numérisation du 

premier pilier est une condition essentielle à un conseil ex-

haustif en prévoyance. Pour les assureurs-accidents, la nu-

mérisation des assurances sociales constitue le premier pas 

vers la possibilité d’un futur traitement entièrement électro-

nique, par exemple en matière de coordination des rentes 

entre la LAA et l’AI. L’ASA souligne que le lien entre les nou-

velles dispositions de la LPGA et d’autres projets de numéri-

sation dans le domaine des assurances sociales – en particu-

lier l’initiative DigiSanté en assurance-maladie – n’est 

actuellement pas clair.  

Indépendamment de l’infrastructure choisie, il est essentiel 

de garantir une étroite collaboration lors de la définition des 

exigences techniques de même qu’un développement coor-

donné entre le 1er pilier d’une part, et les 2e et 3e piliers de 

l’autre. L’ASA estime que les objectifs de numérisation du 

premier pilier pourront être atteints sans avoir recours à une 

plateforme centrale. En matière de «Open pension» («pré-

voyance ouverte»), l’ASA soutient une approche fondée sur 

le marché, misant sur la décentralisation et la force d’innova-

tion des acteurs impliqués. Ainsi, l’association salue expres-

sément le fait que les assureurs soumis à la LPGA puissent 

communiquer via leurs propres plateformes. Pour les 

assureurs-accidents privés, la possibilité de continuer à utili-

ser les portails clientèle existants est primordiale.  

Un traitement électronique efficace de la part des institutions 

de prévoyance et des assureurs-accidents présuppose des 

ensembles de données transférables et standardisés ainsi 

qu’un processus simple de validation du partage des don-

nées par les personnes assurées. La standardisation accroît 

l’efficacité des processus, car elle simplifie les échanges in-

tersectoriels et permet d’éviter les doublons. Les assurés doi-

vent pouvoir décider du partage des données les concernant 

et le valider en toute transparence, par exemple via une pro-

cédure de consentement ou de validation clairement définie, 

conforme aux exigences légales et au principe de souverai-

neté des données. 

L’ASA soutient la codification dans la LPGA des dispositions 

déterminantes relatives à la communication électronique et à 

l’échange de données entre les assurances sociales. Elle ap-

prouve également la modification de l’art. 96a P-LAA qui sim-

plifie et élargit l’accès aux données de la CdC pour les assu-

reurs-accidents. En revanche, l’ASA insiste sur la nécessité 

de compléter la disposition de l’art. 37a P-LPGA en ce sens 

que les assureurs-accidents et les employeurs, entre autres, 

puissent continuer leurs échanges via les canaux numériques 

machine to machine existants (normes ELM ou KLE de Swiss-

dec) ou que les assureurs-accidents soient toujours en me-

sure d’accéder au DEP. 

La protection des données est un élément central de la fu-

ture solution et doit être assurée à chaque étape du projet. 

Le respect des principes de protection des données et des 

réglementations en vigueur est indispensable.  Une analyse 

d’impact relative à la protection des données doit être effec-

tuée à chaque étape du projet afin de concilier sécurité juri-

dique et marge de manœuvre lors de l’application. 

  

25.075 Conseil national Mardi 28 avril 

OCF. Loi fédérale sur les systèmes d’information des 
assurances sociales (LSIAS) 
 

  
 
 Adopter avec prise en compte des remarques 

L’ASA soutient dans leurs principes les objectifs de la LSIAS et la numérisation progressive des assu-
rances sociales. Elle recommande en conséquence d’accepter l’objet du Conseil fédéral sous réserve des 
considérations suivantes: 

◼ L’ASA préconise une approche basée sur l’intégration et le développement des processus et des plate-
formes numériques existants. 

◼ L’accomplissement des objectifs de numérisation en-dehors du premier pilier (assurances sociales 
telles que les assurances maladie et accidents) n’est pas lié à une infrastructure centrale. Il s’agit de 
mettre en place des échanges de données standardisés, un niveau élevé de protection des données et 
une collaboration coordonnée. 
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Analyse 

La motion réclame que les salariés cumulant plusieurs em-

plois dont le salaire annuel total est supérieur à 22 050 

francs soient assurés par leurs différents employeurs soit au-

près de l’institution de prévoyance de l’employeur principal, 

soit auprès de l’institution supplétive. En outre, la déduction 

de coordination doit désormais être exprimée en pourcen-

tage. 

Le Conseil fédéral rejette la motion. L'avis de l'ASA rejoint 

celui du Conseil fédéral:  

• Une assurance obligatoire des activités accessoires exer-

cées auprès d’autres employeurs est pratiquement im-

possible à mettre en œuvre. En règle générale, ni l'insti-

tution de prévoyance de l'employeur principal ni ce 

dernier ne disposent d'informations détaillées sur ces 

activités accessoires. La décision d'assurer ces activités 

dans le cadre de la prévoyance professionnelle doit im-

pérativement demeurer du ressort de la personne sala-

riée elle-même. Cette possibilité de s’assurer existe déjà 

(art. 46 LPP).  

• Une réduction de la déduction de coordination LPP doit 

impérativement s’accompagner d’une baisse simultanée 

du taux de conversion LPP. 

 

L’objectif de la motion est l’égalité de traitement entre les 

personnes cumulant plusieurs emplois et celles travaillant à 

un taux d’occupation identique pour un seul employeur. 

L'ASA partage cet objectif. C'est pourquoi, l’association a ex-

plicitement soutenu la réforme de la LPP rejetée lors de la 

votation populaire du 22 septembre 2024. Celle-ci prévoyait 

la réduction du seuil d'entrée et celle de la déduction de 

coordination, lesquelles, combinées avec l’abaissement du 

taux de conversion LPP, auraient apporté des améliorations 

notables pour les personnes cumulant plusieurs emplois et 

celles travaillant à temps partiel. 

 

 

 

 

 

 

24.3923  

Mo. Maillard. Dem Kaufkraftverlust der Renten in der 

zweiten Säule entgegenwirken 
 

  
 
 Ablehnung 

Der SVV empfiehlt die Ablehnung der Motion. 

◼ Teuerungsanpassungen bei Renten sind mit erheblichen Kosten verbunden und nur möglich, wenn die 
Vorsorgeeinrichtung ausreichende Mittel hat; eine Finanzierung für künftige Renten würde zu deutlich 
tieferen Umwandlungssätzen führen, während ein Ausgleich für laufende Renten zu einer erheblichen 
Querfinanzierung zulasten der aktiven Versicherten führen würde. 

◼ Viele Vorsorgeeinrichtungen setzen vielmehr auf flexible Lösungen wie Einmalzahlungen, um je nach 
finanzieller Lage angemessene Ausgleichsmassnahmen zu ermöglichen. 

 

 

 

Beurteilung 

Die Altersrenten aus 
der beruflichen Vor-
sorge sind im Rah-
men der finanziellen 
Möglichkeiten der 
Vorsorgeeinrichtung 
der Preisentwicklung 
anzupassen (Art. 36 
Abs. 2 und 3 sowie 
Art. 49 Abs. 2 Zf. 5 
BVG). Das paritäti-
sche oder das 
oberste Organ der 
Vorsorgeeinrichtung 
entscheidet jährlich 
darüber, ob und in 
welchem Ausmass 
die Renten ange-
passt werden. Die 
Vorsorgeeinrichtung 
erläutert in ihrer 
Jahresrechnung 
oder in ihrem Jah-
resbericht die ent-
sprechenden Be-
schlüsse. Da die 
Vorsorgeeinrichtun-
gen ihre Leistungen 
jederzeit garantie-
ren müssen, muss 
jede Rentenerhö-
hung durch entspre-
chende Mittel ge-
deckt sein, die für 
ihre Zahlung wäh-
rend der gesamten 
Restlaufzeit erfor-
derlich sind. Die 
Teuerungsanpas-
sung laufender Ren-
ten ist deshalb mit 
erheblichen Kosten 
verbunden. 

Für die künftigen 
Renten müsste die 
Finanzierung des 
Teuerungsaus-
gleichs über eine 
Senkung des Um-
wandlungssatzes er-
folgen. Die Vorfi-
nanzierung einer 
inflationsgeschütz-
ten (bzw. «teue-
rungsversicherten») 
Altersrente hätte al-
lerdings zur Folge, 
dass der Umwand-
lungssatz und somit 
die Anfangsrente bei 
der Pensionierung 
rund 20 bis 25 Pro-
zent tiefer zu liegen 
kämen als ohne 
Teuerungsversiche-
rung. 

Für die laufenden 
Renten könnte ein 
Teuerungsausgleich 
nur zulasten der ak-
tiven Versicherten 
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Mo. Groupe S. Mieux assurer les personnes cumulant 

plusieurs emplois et les travailleurs à temps partiel 
 

  
 
 Rejeter 

L’ASA recommande le rejet de cette motion. 

◼ L'assurance obligatoire des activités accessoires exercées auprès d'autres employeurs est pratique-
ment impossible à mettre en œuvre. 

◼ Au regard du taux de conversion LPP excessif, la flexibilisation (en l'occurrence, la réduction) de la 
déduction de coordination LPP entraînerait inévitablement l’aggravation du problème de financement 
auquel sont confrontées les institutions de prévoyance opérant au niveau du minimum légal ou à 
proximité de celui-ci. 
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Analyse 

La motion réclame la modification de la LPP et de l’ordon-

nance OPP2 afin que le travail d’éducation et d’assistance 

(travail de care) non rémunéré soit désormais assuré dans le 

cadre de la prévoyance professionnelle. À cette fin, des boni-

fications pour tâches éducatives et pour tâches d’assistance 

constitutives de rente doivent être instaurées, et le finance-

ment doit se faire de manière centralisée par l’intermédiaire 

du fonds de garantie selon un système pérenne de réparti-

tion. 

En vertu de l’art. 113 al. 2 de la Constitution fédérale, la pré-

voyance professionnelle est obligatoire pour les salariés et 

facultative pour les indépendants. L’assurance des activités 

non rémunérées comme l’assistance des proches ou la cou-

verture de périodes sans exercice d'une activité lucrative 

n’est pas prévue. D’après le Conseil fédéral, la mise en 

œuvre de la motion impliquerait une modification de la Cons-

titution. 

La compensation sociale de la prise en compte du travail de 

care est prévue et inscrite dans le premier pilier: les bonifica-

tions pour tâches éducatives et pour tâches d'assistance du 

premier pilier (AVS) sont inscrites sur le compte individuel de 

la personne assurée en tant que revenu fictif. Dans de nom-

breux cas, elles ne sont que partiellement formatrices de 

rentes.  

 

Par contre, dans le deuxième pilier, les bonifications seraient 

réelles et constitueraient un élément étranger au système. 

D'une part, elles impliqueraient des cotisations supplémen-

taires élevées à charge des entreprises et des assurés actifs. 

D’autre part, comme le financement de la prévoyance pro-

fessionnelle est décentralisé dans chaque institution de pré-

voyance, l’introduction de bonifications pour tâches éduca-

tives et d'assistance nécessiterait un mécanisme de 

compensation extrêmement complexe entre toutes les insti-

tutions de prévoyance. Le financement des bonifications 

pour les personnes qui ne sont affiliées à aucune caisse de 

pension ne pourrait de toute façon pas être réglé par le sys-

tème existant. 

Enfin, le financement par répartition proposé via le fonds de 

garantie LPP entraînerait des financements croisés probléma-

tiques et créerait des effets pervers indésirables: des per-

sonnes avec de petits salaires et sans enfant devraient cofi-

nancer les bonifications ou les suppléments de rente pour 

des personnes aisées avec enfants.  

  

24.3924  

Mo. Maillard. Dem Kaufkraftverlust der Renten in der 

zweiten Säule entgegenwirken 
 

  
 
 Ablehnung 

Der SVV empfiehlt die Ablehnung der Motion. 

◼ Teuerungsanpassungen bei Renten sind mit erheblichen Kosten verbunden und nur möglich, wenn die 
Vorsorgeeinrichtung ausreichende Mittel hat; eine Finanzierung für künftige Renten würde zu deutlich 
tieferen Umwandlungssätzen führen, während ein Ausgleich für laufende Renten zu einer erheblichen 
Querfinanzierung zulasten der aktiven Versicherten führen würde. 

◼ Viele Vorsorgeeinrichtungen setzen vielmehr auf flexible Lösungen wie Einmalzahlungen, um je nach 
finanzieller Lage angemessene Ausgleichsmassnahmen zu ermöglichen. 

 

 

 

Beurteilung 

Die Altersrenten aus 
der beruflichen Vor-
sorge sind im Rah-
men der finanziellen 
Möglichkeiten der 
Vorsorgeeinrichtung 
der Preisentwicklung 
anzupassen (Art. 36 
Abs. 2 und 3 sowie 
Art. 49 Abs. 2 Zf. 5 
BVG). Das paritäti-
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entscheidet jährlich 
darüber, ob und in 
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passt werden. Die 
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Jahresrechnung 
oder in ihrem Jah-
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sprechenden Be-
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ren müssen, muss 
jede Rentenerhö-
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chende Mittel ge-
deckt sein, die für 
ihre Zahlung wäh-
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derlich sind. Die 
Teuerungsanpas-
sung laufender Ren-
ten ist deshalb mit 
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verbunden. 
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Renten müsste die 
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Teuerungsaus-
gleichs über eine 
Senkung des Um-
wandlungssatzes er-
folgen. Die Vorfi-
nanzierung einer 
inflationsgeschütz-
ten (bzw. «teue-
rungsversicherten») 
Altersrente hätte al-
lerdings zur Folge, 
dass der Umwand-
lungssatz und somit 
die Anfangsrente bei 
der Pensionierung 
rund 20 bis 25 Pro-
zent tiefer zu liegen 
kämen als ohne 
Teuerungsversiche-
rung. 

Für die laufenden 
Renten könnte ein 
Teuerungsausgleich 
nur zulasten der ak-
tiven Versicherten 
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Mo. Groupe S. Prendre en compte le travail d'éduca-

tion et d'assistance dans le deuxième pilier 
 

  
 
 Rejeter 

L’ASA recommande le rejet de cette motion. 

◼ L’assurance dans le deuxième pilier du travail de care non rémunéré constituerait un élément étran-
ger au système et impliquerait une modification de la Constitution.  

◼ L’introduction de bonifications pour tâches éducatives et d'assistance nécessiterait un mécanisme de 
compensation extrêmement complexe entre toutes les institutions de prévoyance. 
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Analyse 

La motion réclame la modification des bases légales afin que 

les rentes de la prévoyance professionnelle (LPP) soient ré-

gulièrement adaptées au renchérissement. 

En vertu du droit en vigueur, les rentes de vieillesse de la 

prévoyance professionnelle doivent être adaptées à l’évolu-

tion des prix dans les limites des possibilités financières de 

l’institution de prévoyance (art. 36 al. 2 et 3 ainsi qu’art. 49 

al. 2 point 5 LPP). L’organe paritaire ou l’organe suprême de 

l’institution de prévoyance décide chaque année si et dans 

quelle mesure les rentes doivent être adaptées. L’institution 

de prévoyance commente dans ses comptes annuels ou dans 

son rapport annuel les décisions prises en la matière.  

Comme les institutions sont tenues de garantir leurs presta-

tions en tout temps, elles doivent s’assurer de disposer des 

moyens nécessaires à la couverture d’une augmentation des 

rentes pour toute la durée de leur versement. En consé-

quence, l’adaptation des rentes en cours au renchérissement 

implique des coûts considérables. 

Pour les rentes en cours, une compensation du renchérisse-

ment ne pourrait être financée qu'au détriment des assurés 

actifs et des employeurs. Cela entraînerait toutefois un finan-

cement croisé indésirable et considérable des assurés actifs 

en faveur des bénéficiaires de rentes. 

 

 

Pour les nouvelles rentes, le financement de la compensation 

du renchérissement passerait par un abaissement du taux de 

conversion. Le préfinancement d'une rente de vieillesse in-

dexée sur l'inflation (ou «assurée contre le renchérisse-

ment») aurait pour conséquence que le taux de conversion 

et donc la rente de vieillesse initiale lors du départ à la re-

traite seraient inférieurs de 20 à 25 pour cent environ à ce 

qu'ils seraient sans assurance contre l'inflation. 

Dans la pratique, les institutions de prévoyance procèdent 

généralement à des versements uniques lorsque leur situa-

tion financière le permet. Il faut laisser la plus grande marge 

de manœuvre possible aux institutions de prévoyance afin 

qu'elles puissent prendre les mesures appropriées en fonc-

tion de leur propre situation. Des modèles correspondants 

ont déjà été introduits ou mis en œuvre au sein de plusieurs 

caisses de pension. 

  

24.3933  

Mo. Maillard. Dem Kaufkraftverlust der Renten in der 

zweiten Säule entgegenwirken 
 

  
 
 Ablehnung 

Der SVV empfiehlt die Ablehnung der Motion. 

◼ Teuerungsanpassungen bei Renten sind mit erheblichen Kosten verbunden und nur möglich, wenn die 
Vorsorgeeinrichtung ausreichende Mittel hat; eine Finanzierung für künftige Renten würde zu deutlich 
tieferen Umwandlungssätzen führen, während ein Ausgleich für laufende Renten zu einer erheblichen 
Querfinanzierung zulasten der aktiven Versicherten führen würde. 

◼ Viele Vorsorgeeinrichtungen setzen vielmehr auf flexible Lösungen wie Einmalzahlungen, um je nach 
finanzieller Lage angemessene Ausgleichsmassnahmen zu ermöglichen. 

 

 

 

Beurteilung 

Die Altersrenten aus 
der beruflichen Vor-
sorge sind im Rah-
men der finanziellen 
Möglichkeiten der 
Vorsorgeeinrichtung 
der Preisentwicklung 
anzupassen (Art. 36 
Abs. 2 und 3 sowie 
Art. 49 Abs. 2 Zf. 5 
BVG). Das paritäti-
sche oder das 
oberste Organ der 
Vorsorgeeinrichtung 
entscheidet jährlich 
darüber, ob und in 
welchem Ausmass 
die Renten ange-
passt werden. Die 
Vorsorgeeinrichtung 
erläutert in ihrer 
Jahresrechnung 
oder in ihrem Jah-
resbericht die ent-
sprechenden Be-
schlüsse. Da die 
Vorsorgeeinrichtun-
gen ihre Leistungen 
jederzeit garantie-
ren müssen, muss 
jede Rentenerhö-
hung durch entspre-
chende Mittel ge-
deckt sein, die für 
ihre Zahlung wäh-
rend der gesamten 
Restlaufzeit erfor-
derlich sind. Die 
Teuerungsanpas-
sung laufender Ren-
ten ist deshalb mit 
erheblichen Kosten 
verbunden. 

Für die künftigen 
Renten müsste die 
Finanzierung des 
Teuerungsaus-
gleichs über eine 
Senkung des Um-
wandlungssatzes er-
folgen. Die Vorfi-
nanzierung einer 
inflationsgeschütz-
ten (bzw. «teue-
rungsversicherten») 
Altersrente hätte al-
lerdings zur Folge, 
dass der Umwand-
lungssatz und somit 
die Anfangsrente bei 
der Pensionierung 
rund 20 bis 25 Pro-
zent tiefer zu liegen 
kämen als ohne 
Teuerungsversiche-
rung. 

Für die laufenden 
Renten könnte ein 
Teuerungsausgleich 
nur zulasten der ak-
tiven Versicherten 
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◼ Teuerungsanpassungen bei Renten sind mit erheblichen Kosten verbunden und nur möglich, wenn die 
Vorsorgeeinrichtung ausreichende Mittel hat; eine Finanzierung für künftige Renten würde zu deutlich 
tieferen Umwandlungssätzen führen, während ein Ausgleich für laufende Renten zu einer erheblichen 
Querfinanzierung zulasten der aktiven Versicherten führen würde. 

◼ Viele Vorsorgeeinrichtungen setzen vielmehr auf flexible Lösungen wie Einmalzahlungen, um je nach 
finanzieller Lage angemessene Ausgleichsmassnahmen zu ermöglichen. 

 

 

 

Beurteilung 

Die Altersrenten aus 
der beruflichen Vor-
sorge sind im Rah-
men der finanziellen 
Möglichkeiten der 
Vorsorgeeinrichtung 
der Preisentwicklung 
anzupassen (Art. 36 
Abs. 2 und 3 sowie 
Art. 49 Abs. 2 Zf. 5 
BVG). Das paritäti-
sche oder das 
oberste Organ der 
Vorsorgeeinrichtung 
entscheidet jährlich 
darüber, ob und in 
welchem Ausmass 
die Renten ange-
passt werden. Die 
Vorsorgeeinrichtung 
erläutert in ihrer 
Jahresrechnung 
oder in ihrem Jah-
resbericht die ent-
sprechenden Be-
schlüsse. Da die 
Vorsorgeeinrichtun-
gen ihre Leistungen 
jederzeit garantie-
ren müssen, muss 
jede Rentenerhö-
hung durch entspre-
chende Mittel ge-
deckt sein, die für 
ihre Zahlung wäh-
rend der gesamten 
Restlaufzeit erfor-
derlich sind. Die 
Teuerungsanpas-
sung laufender Ren-
ten ist deshalb mit 
erheblichen Kosten 
verbunden. 

Für die künftigen 
Renten müsste die 
Finanzierung des 
Teuerungsaus-
gleichs über eine 
Senkung des Um-
wandlungssatzes er-
folgen. Die Vorfi-
nanzierung einer 
inflationsgeschütz-
ten (bzw. «teue-
rungsversicherten») 
Altersrente hätte al-
lerdings zur Folge, 
dass der Umwand-
lungssatz und somit 
die Anfangsrente bei 
der Pensionierung 
rund 20 bis 25 Pro-
zent tiefer zu liegen 
kämen als ohne 
Teuerungsversiche-
rung. 

Für die laufenden 
Renten könnte ein 
Teuerungsausgleich 
nur zulasten der ak-
tiven Versicherten 

 

Mo. Groupe S. Lutter contre la perte de pouvoir 

d'achat des rentiers dans le deuxième pilier 
 

  
 
 Rejeter 

L’ASA recommande le rejet de cette motion. 

◼ L’adaptation des rentes au renchérissement implique des coûts considérables et n’est possible que si 
l’institution de prévoyance dispose de moyens suffisants. 

◼ Un financement des nouvelles rentes entraînerait des taux de conversion nettement moins élevés, et 
une compensation des rentes en cours un financement croisé considérable au détriment des assurés 
actifs. 

◼ Nombre d'institutions de prévoyance misent à juste titre sur des solutions flexibles comme des verse-
ments uniques afin de permettre la mise en place de mesures de compensation adaptées à leur 
propre situation financière. 
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Analyse 

La motion réclame que les employeurs soient tenus de don-

ner le choix à leurs employés d'assurer leur salaire annuel à 

hauteur d'au moins 80 pour cent, lorsque ce dernier excède 

le seuil d’accès, et que les employés soient libres de choisir 

une option d'épargne moins avantageuse et se contenter 

d’assurer uniquement le salaire coordonné, ceci conformé-

ment à la loi actuelle. 

Le Conseil fédéral rejette la motion. L'avis de l'ASA rejoint 

celui du Conseil fédéral. 

La motion entend faciliter l’accès à la prévoyance profession-

nelle et à l’épargne-retraite, en particulier pour les personnes 

travaillant à temps partiel. L'ASA partage cet objectif. C'est 

pourquoi, l’association a explicitement soutenu la réforme de 

la LPP rejetée lors de la votation populaire du 22 septembre 

2024. Celle-ci prévoyait la réduction du seuil d'entrée et celle 

de la déduction de coordination, lesquelles, combinées avec 

l’abaissement du taux de conversion LPP, auraient apporté 

des améliorations notables pour les personnes cumulant plu-

sieurs emplois et celles travaillant à temps partiel. 

 

La détermination de la déduction de coordination (réduction 

ou renonciation pure et simple) dans le règlement de l’insti-

tution de prévoyance est beaucoup plus adaptée que la mo-

dification de la LPP réclamée par la motion. À l’heure ac-

tuelle, une majorité des institutions de prévoyance proposent 

déjà de telles possibilités. 

 

  

24.4124  

Mo. Maillard. Dem Kaufkraftverlust der Renten in der 

zweiten Säule entgegenwirken 
 

  
 
 Ablehnung 

Der SVV empfiehlt die Ablehnung der Motion. 

◼ Teuerungsanpassungen bei Renten sind mit erheblichen Kosten verbunden und nur möglich, wenn die 
Vorsorgeeinrichtung ausreichende Mittel hat; eine Finanzierung für künftige Renten würde zu deutlich 
tieferen Umwandlungssätzen führen, während ein Ausgleich für laufende Renten zu einer erheblichen 
Querfinanzierung zulasten der aktiven Versicherten führen würde. 

◼ Viele Vorsorgeeinrichtungen setzen vielmehr auf flexible Lösungen wie Einmalzahlungen, um je nach 
finanzieller Lage angemessene Ausgleichsmassnahmen zu ermöglichen. 

 

 

 

Beurteilung 

Die Altersrenten aus 
der beruflichen Vor-
sorge sind im Rah-
men der finanziellen 
Möglichkeiten der 
Vorsorgeeinrichtung 
der Preisentwicklung 
anzupassen (Art. 36 
Abs. 2 und 3 sowie 
Art. 49 Abs. 2 Zf. 5 
BVG). Das paritäti-
sche oder das 
oberste Organ der 
Vorsorgeeinrichtung 
entscheidet jährlich 
darüber, ob und in 
welchem Ausmass 
die Renten ange-
passt werden. Die 
Vorsorgeeinrichtung 
erläutert in ihrer 
Jahresrechnung 
oder in ihrem Jah-
resbericht die ent-
sprechenden Be-
schlüsse. Da die 
Vorsorgeeinrichtun-
gen ihre Leistungen 
jederzeit garantie-
ren müssen, muss 
jede Rentenerhö-
hung durch entspre-
chende Mittel ge-
deckt sein, die für 
ihre Zahlung wäh-
rend der gesamten 
Restlaufzeit erfor-
derlich sind. Die 
Teuerungsanpas-
sung laufender Ren-
ten ist deshalb mit 
erheblichen Kosten 
verbunden. 

Für die künftigen 
Renten müsste die 
Finanzierung des 
Teuerungsaus-
gleichs über eine 
Senkung des Um-
wandlungssatzes er-
folgen. Die Vorfi-
nanzierung einer 
inflationsgeschütz-
ten (bzw. «teue-
rungsversicherten») 
Altersrente hätte al-
lerdings zur Folge, 
dass der Umwand-
lungssatz und somit 
die Anfangsrente bei 
der Pensionierung 
rund 20 bis 25 Pro-
zent tiefer zu liegen 
kämen als ohne 
Teuerungsversiche-
rung. 

Für die laufenden 
Renten könnte ein 
Teuerungsausgleich 
nur zulasten der ak-
tiven Versicherten 

 

Mo. Maillard. Dem Kaufkraftverlust der Renten in der 

zweiten Säule entgegenwirken 
 

  
 
 Ablehnung 

Der SVV empfiehlt die Ablehnung der Motion. 

◼ Teuerungsanpassungen bei Renten sind mit erheblichen Kosten verbunden und nur möglich, wenn die 
Vorsorgeeinrichtung ausreichende Mittel hat; eine Finanzierung für künftige Renten würde zu deutlich 
tieferen Umwandlungssätzen führen, während ein Ausgleich für laufende Renten zu einer erheblichen 
Querfinanzierung zulasten der aktiven Versicherten führen würde. 

◼ Viele Vorsorgeeinrichtungen setzen vielmehr auf flexible Lösungen wie Einmalzahlungen, um je nach 
finanzieller Lage angemessene Ausgleichsmassnahmen zu ermöglichen. 

 

 

 

Beurteilung 

Die Altersrenten aus 
der beruflichen Vor-
sorge sind im Rah-
men der finanziellen 
Möglichkeiten der 
Vorsorgeeinrichtung 
der Preisentwicklung 
anzupassen (Art. 36 
Abs. 2 und 3 sowie 
Art. 49 Abs. 2 Zf. 5 
BVG). Das paritäti-
sche oder das 
oberste Organ der 
Vorsorgeeinrichtung 
entscheidet jährlich 
darüber, ob und in 
welchem Ausmass 
die Renten ange-
passt werden. Die 
Vorsorgeeinrichtung 
erläutert in ihrer 
Jahresrechnung 
oder in ihrem Jah-
resbericht die ent-
sprechenden Be-
schlüsse. Da die 
Vorsorgeeinrichtun-
gen ihre Leistungen 
jederzeit garantie-
ren müssen, muss 
jede Rentenerhö-
hung durch entspre-
chende Mittel ge-
deckt sein, die für 
ihre Zahlung wäh-
rend der gesamten 
Restlaufzeit erfor-
derlich sind. Die 
Teuerungsanpas-
sung laufender Ren-
ten ist deshalb mit 
erheblichen Kosten 
verbunden. 

Für die künftigen 
Renten müsste die 
Finanzierung des 
Teuerungsaus-
gleichs über eine 
Senkung des Um-
wandlungssatzes er-
folgen. Die Vorfi-
nanzierung einer 
inflationsgeschütz-
ten (bzw. «teue-
rungsversicherten») 
Altersrente hätte al-
lerdings zur Folge, 
dass der Umwand-
lungssatz und somit 
die Anfangsrente bei 
der Pensionierung 
rund 20 bis 25 Pro-
zent tiefer zu liegen 
kämen als ohne 
Teuerungsversiche-
rung. 

Für die laufenden 
Renten könnte ein 
Teuerungsausgleich 
nur zulasten der ak-
tiven Versicherten 

 

Mo. Maillard. Dem Kaufkraftverlust der Renten in der 

zweiten Säule entgegenwirken 
 

  
 
 Ablehnung 

Der SVV empfiehlt die Ablehnung der Motion. 

◼ Teuerungsanpassungen bei Renten sind mit erheblichen Kosten verbunden und nur möglich, wenn die 
Vorsorgeeinrichtung ausreichende Mittel hat; eine Finanzierung für künftige Renten würde zu deutlich 
tieferen Umwandlungssätzen führen, während ein Ausgleich für laufende Renten zu einer erheblichen 
Querfinanzierung zulasten der aktiven Versicherten führen würde. 

◼ Viele Vorsorgeeinrichtungen setzen vielmehr auf flexible Lösungen wie Einmalzahlungen, um je nach 
finanzieller Lage angemessene Ausgleichsmassnahmen zu ermöglichen. 

 

 

 

Beurteilung 

Die Altersrenten aus 
der beruflichen Vor-
sorge sind im Rah-
men der finanziellen 
Möglichkeiten der 
Vorsorgeeinrichtung 
der Preisentwicklung 
anzupassen (Art. 36 
Abs. 2 und 3 sowie 
Art. 49 Abs. 2 Zf. 5 
BVG). Das paritäti-
sche oder das 
oberste Organ der 
Vorsorgeeinrichtung 
entscheidet jährlich 
darüber, ob und in 
welchem Ausmass 
die Renten ange-
passt werden. Die 
Vorsorgeeinrichtung 
erläutert in ihrer 
Jahresrechnung 
oder in ihrem Jah-
resbericht die ent-
sprechenden Be-
schlüsse. Da die 
Vorsorgeeinrichtun-
gen ihre Leistungen 
jederzeit garantie-
ren müssen, muss 
jede Rentenerhö-
hung durch entspre-
chende Mittel ge-
deckt sein, die für 
ihre Zahlung wäh-
rend der gesamten 
Restlaufzeit erfor-
derlich sind. Die 
Teuerungsanpas-
sung laufender Ren-
ten ist deshalb mit 
erheblichen Kosten 
verbunden. 

Für die künftigen 
Renten müsste die 
Finanzierung des 
Teuerungsaus-
gleichs über eine 
Senkung des Um-
wandlungssatzes er-
folgen. Die Vorfi-
nanzierung einer 
inflationsgeschütz-
ten (bzw. «teue-
rungsversicherten») 
Altersrente hätte al-
lerdings zur Folge, 
dass der Umwand-
lungssatz und somit 
die Anfangsrente bei 
der Pensionierung 
rund 20 bis 25 Pro-
zent tiefer zu liegen 
kämen als ohne 
Teuerungsversiche-
rung. 

Für die laufenden 
Renten könnte ein 
Teuerungsausgleich 
nur zulasten der ak-
tiven Versicherten 

 

Mo. Maillard. Dem Kaufkraftverlust der Renten in der 

zweiten Säule entgegenwirken 
 

  
 
 Ablehnung 

Der SVV empfiehlt die Ablehnung der Motion. 

◼ Teuerungsanpassungen bei Renten sind mit erheblichen Kosten verbunden und nur möglich, wenn die 
Vorsorgeeinrichtung ausreichende Mittel hat; eine Finanzierung für künftige Renten würde zu deutlich 
tieferen Umwandlungssätzen führen, während ein Ausgleich für laufende Renten zu einer erheblichen 
Querfinanzierung zulasten der aktiven Versicherten führen würde. 

◼ Viele Vorsorgeeinrichtungen setzen vielmehr auf flexible Lösungen wie Einmalzahlungen, um je nach 
finanzieller Lage angemessene Ausgleichsmassnahmen zu ermöglichen. 

 

 

 

Beurteilung 

Die Altersrenten aus 
der beruflichen Vor-
sorge sind im Rah-
men der finanziellen 
Möglichkeiten der 
Vorsorgeeinrichtung 
der Preisentwicklung 
anzupassen (Art. 36 
Abs. 2 und 3 sowie 
Art. 49 Abs. 2 Zf. 5 
BVG). Das paritäti-
sche oder das 
oberste Organ der 
Vorsorgeeinrichtung 
entscheidet jährlich 
darüber, ob und in 
welchem Ausmass 
die Renten ange-
passt werden. Die 
Vorsorgeeinrichtung 
erläutert in ihrer 
Jahresrechnung 
oder in ihrem Jah-
resbericht die ent-
sprechenden Be-
schlüsse. Da die 
Vorsorgeeinrichtun-
gen ihre Leistungen 
jederzeit garantie-
ren müssen, muss 
jede Rentenerhö-
hung durch entspre-
chende Mittel ge-
deckt sein, die für 
ihre Zahlung wäh-
rend der gesamten 
Restlaufzeit erfor-
derlich sind. Die 
Teuerungsanpas-
sung laufender Ren-
ten ist deshalb mit 
erheblichen Kosten 
verbunden. 

Für die künftigen 
Renten müsste die 
Finanzierung des 
Teuerungsaus-
gleichs über eine 
Senkung des Um-
wandlungssatzes er-
folgen. Die Vorfi-
nanzierung einer 
inflationsgeschütz-
ten (bzw. «teue-
rungsversicherten») 
Altersrente hätte al-
lerdings zur Folge, 
dass der Umwand-
lungssatz und somit 
die Anfangsrente bei 
der Pensionierung 
rund 20 bis 25 Pro-
zent tiefer zu liegen 
kämen als ohne 
Teuerungsversiche-
rung. 

Für die laufenden 
Renten könnte ein 
Teuerungsausgleich 
nur zulasten der ak-
tiven Versicherten 

 

Mo. Maillard. Dem Kaufkraftverlust der Renten in der 

zweiten Säule entgegenwirken 
 

  
 
 Ablehnung 

Der SVV empfiehlt die Ablehnung der Motion. 

◼ Teuerungsanpassungen bei Renten sind mit erheblichen Kosten verbunden und nur möglich, wenn die 
Vorsorgeeinrichtung ausreichende Mittel hat; eine Finanzierung für künftige Renten würde zu deutlich 
tieferen Umwandlungssätzen führen, während ein Ausgleich für laufende Renten zu einer erheblichen 
Querfinanzierung zulasten der aktiven Versicherten führen würde. 

◼ Viele Vorsorgeeinrichtungen setzen vielmehr auf flexible Lösungen wie Einmalzahlungen, um je nach 
finanzieller Lage angemessene Ausgleichsmassnahmen zu ermöglichen. 

 

 

 

Beurteilung 

Die Altersrenten aus 
der beruflichen Vor-
sorge sind im Rah-
men der finanziellen 
Möglichkeiten der 
Vorsorgeeinrichtung 
der Preisentwicklung 
anzupassen (Art. 36 
Abs. 2 und 3 sowie 
Art. 49 Abs. 2 Zf. 5 
BVG). Das paritäti-
sche oder das 
oberste Organ der 
Vorsorgeeinrichtung 
entscheidet jährlich 
darüber, ob und in 
welchem Ausmass 
die Renten ange-
passt werden. Die 
Vorsorgeeinrichtung 
erläutert in ihrer 
Jahresrechnung 
oder in ihrem Jah-
resbericht die ent-
sprechenden Be-
schlüsse. Da die 
Vorsorgeeinrichtun-
gen ihre Leistungen 
jederzeit garantie-
ren müssen, muss 
jede Rentenerhö-
hung durch entspre-
chende Mittel ge-
deckt sein, die für 
ihre Zahlung wäh-
rend der gesamten 
Restlaufzeit erfor-
derlich sind. Die 
Teuerungsanpas-
sung laufender Ren-
ten ist deshalb mit 
erheblichen Kosten 
verbunden. 

Für die künftigen 
Renten müsste die 
Finanzierung des 
Teuerungsaus-
gleichs über eine 
Senkung des Um-
wandlungssatzes er-
folgen. Die Vorfi-
nanzierung einer 
inflationsgeschütz-
ten (bzw. «teue-
rungsversicherten») 
Altersrente hätte al-
lerdings zur Folge, 
dass der Umwand-
lungssatz und somit 
die Anfangsrente bei 
der Pensionierung 
rund 20 bis 25 Pro-
zent tiefer zu liegen 
kämen als ohne 
Teuerungsversiche-
rung. 

Für die laufenden 
Renten könnte ein 
Teuerungsausgleich 
nur zulasten der ak-
tiven Versicherten 

 

Mo. Aellen. Elargir l'accès au deuxième pilier sur une 

base volontaire pour améliorer les retraites 
 

  
 
 Rejeter 

L’ASA recommande le rejet de cette motion. 

◼ Les solutions d’«épargne volontaire» ne sauraient relever du régime obligatoire, mais du surobliga-
toire. 

◼ Telle que proposée, l’«épargne volontaire» entraînerait une surcharge massive du travail administratif 
et, par ricochet, une augmentation des coûts. 
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Analyse 

La motion réclame un abaissement du seuil d'entrée en des-

sous de 20 000 francs. 

Le Conseil fédéral rejette la motion. L'avis de l'ASA rejoint 

celui du Conseil fédéral. Ce dernier a publié le 22 octobre 

2025 un rapport en réponse au postulat Rechsteiner Thomas 

(23.4168 «Améliorer la situation vis-à-vis du deuxième pilier 

des personnes cumulant plusieurs emplois»). Il y arrive à la 

conclusion que la meilleure façon d’améliorer la prévoyance 

professionnelle des salariés cumulant plusieurs emplois [et 

des personnes à bas salaires] consiste dans l’abaissement du 

seuil d’entrée et celui de la déduction de coordination ainsi 

que dans l’abolition de la distinction entre activité principale 

et accessoire. Un plus grand nombre de personnes relève-

raient ainsi de la prévoyance professionnelle et leur salaire 

assuré serait plus élevé. Le rapport souligne toutefois ex-

pressément que, sans une réduction simultanée du taux de 

conversion LPP, jugé trop élevé, le sous-financement actuel 

de l'assurance obligatoire ne manquerait pas de s'aggraver: 

au sein des institutions de prévoyance dont les prestations 

sont proches du minimum LPP, le taux de conversion LPP ex-

cessif entraîne effectivement un financement croisé des 

rentes au détriment des salariés assurés. Cela se traduirait 

par une diminution des futures rentes des assurés actifs. 

 

L'objectif de la motion est de permettre aux personnes ayant 

des revenus modestes ou cumulant plusieurs emplois d'accé-

der au deuxième pilier. L'ASA partage cet objectif. C'est 

pourquoi, l’association a explicitement soutenu la réforme de 

la LPP rejetée lors de la votation populaire du 22 septembre 

2024. Celle-ci prévoyait la réduction du seuil d'entrée et celle 

de la déduction de coordination, lesquelles, combinées avec 

l’abaissement du taux de conversion LPP, auraient apporté 

des améliorations notables pour les personnes cumulant plu-

sieurs emplois et celles travaillant à temps partiel. 

Plutôt qu’un abaissement du seuil d’entrée défini dans la 

LPP, comme le réclame la motion, l’adaptation de ce dernier 

dans leur règlement par les institutions de prévoyance serait 

beaucoup plus efficace. C’est d’ailleurs déjà souvent le cas 

aujourd'hui. 

  

24.4125  

Mo. Maillard. Dem Kaufkraftverlust der Renten in der 

zweiten Säule entgegenwirken 
 

  
 
 Ablehnung 

Der SVV empfiehlt die Ablehnung der Motion. 

◼ Teuerungsanpassungen bei Renten sind mit erheblichen Kosten verbunden und nur möglich, wenn die 
Vorsorgeeinrichtung ausreichende Mittel hat; eine Finanzierung für künftige Renten würde zu deutlich 
tieferen Umwandlungssätzen führen, während ein Ausgleich für laufende Renten zu einer erheblichen 
Querfinanzierung zulasten der aktiven Versicherten führen würde. 

◼ Viele Vorsorgeeinrichtungen setzen vielmehr auf flexible Lösungen wie Einmalzahlungen, um je nach 
finanzieller Lage angemessene Ausgleichsmassnahmen zu ermöglichen. 

 

 

 

Beurteilung 

Die Altersrenten aus 
der beruflichen Vor-
sorge sind im Rah-
men der finanziellen 
Möglichkeiten der 
Vorsorgeeinrichtung 
der Preisentwicklung 
anzupassen (Art. 36 
Abs. 2 und 3 sowie 
Art. 49 Abs. 2 Zf. 5 
BVG). Das paritäti-
sche oder das 
oberste Organ der 
Vorsorgeeinrichtung 
entscheidet jährlich 
darüber, ob und in 
welchem Ausmass 
die Renten ange-
passt werden. Die 
Vorsorgeeinrichtung 
erläutert in ihrer 
Jahresrechnung 
oder in ihrem Jah-
resbericht die ent-
sprechenden Be-
schlüsse. Da die 
Vorsorgeeinrichtun-
gen ihre Leistungen 
jederzeit garantie-
ren müssen, muss 
jede Rentenerhö-
hung durch entspre-
chende Mittel ge-
deckt sein, die für 
ihre Zahlung wäh-
rend der gesamten 
Restlaufzeit erfor-
derlich sind. Die 
Teuerungsanpas-
sung laufender Ren-
ten ist deshalb mit 
erheblichen Kosten 
verbunden. 

Für die künftigen 
Renten müsste die 
Finanzierung des 
Teuerungsaus-
gleichs über eine 
Senkung des Um-
wandlungssatzes er-
folgen. Die Vorfi-
nanzierung einer 
inflationsgeschütz-
ten (bzw. «teue-
rungsversicherten») 
Altersrente hätte al-
lerdings zur Folge, 
dass der Umwand-
lungssatz und somit 
die Anfangsrente bei 
der Pensionierung 
rund 20 bis 25 Pro-
zent tiefer zu liegen 
kämen als ohne 
Teuerungsversiche-
rung. 

Für die laufenden 
Renten könnte ein 
Teuerungsausgleich 
nur zulasten der ak-
tiven Versicherten 

 

Mo. Maillard. Dem Kaufkraftverlust der Renten in der 

zweiten Säule entgegenwirken 
 

  
 
 Ablehnung 

Der SVV empfiehlt die Ablehnung der Motion. 

◼ Teuerungsanpassungen bei Renten sind mit erheblichen Kosten verbunden und nur möglich, wenn die 
Vorsorgeeinrichtung ausreichende Mittel hat; eine Finanzierung für künftige Renten würde zu deutlich 
tieferen Umwandlungssätzen führen, während ein Ausgleich für laufende Renten zu einer erheblichen 
Querfinanzierung zulasten der aktiven Versicherten führen würde. 

◼ Viele Vorsorgeeinrichtungen setzen vielmehr auf flexible Lösungen wie Einmalzahlungen, um je nach 
finanzieller Lage angemessene Ausgleichsmassnahmen zu ermöglichen. 

 

 

 

Beurteilung 

Die Altersrenten aus 
der beruflichen Vor-
sorge sind im Rah-
men der finanziellen 
Möglichkeiten der 
Vorsorgeeinrichtung 
der Preisentwicklung 
anzupassen (Art. 36 
Abs. 2 und 3 sowie 
Art. 49 Abs. 2 Zf. 5 
BVG). Das paritäti-
sche oder das 
oberste Organ der 
Vorsorgeeinrichtung 
entscheidet jährlich 
darüber, ob und in 
welchem Ausmass 
die Renten ange-
passt werden. Die 
Vorsorgeeinrichtung 
erläutert in ihrer 
Jahresrechnung 
oder in ihrem Jah-
resbericht die ent-
sprechenden Be-
schlüsse. Da die 
Vorsorgeeinrichtun-
gen ihre Leistungen 
jederzeit garantie-
ren müssen, muss 
jede Rentenerhö-
hung durch entspre-
chende Mittel ge-
deckt sein, die für 
ihre Zahlung wäh-
rend der gesamten 
Restlaufzeit erfor-
derlich sind. Die 
Teuerungsanpas-
sung laufender Ren-
ten ist deshalb mit 
erheblichen Kosten 
verbunden. 

Für die künftigen 
Renten müsste die 
Finanzierung des 
Teuerungsaus-
gleichs über eine 
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Mo. Maillard. Dem Kaufkraftverlust der Renten in der 

zweiten Säule entgegenwirken 
 

  
 
 Ablehnung 
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◼ Viele Vorsorgeeinrichtungen setzen vielmehr auf flexible Lösungen wie Einmalzahlungen, um je nach 
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Mo. Aellen. Permettre l'accès au deuxième pilier pour 

les personnes ayant un revenu modeste ou des con-

trats de travail multiples 
 

  
 
 Rejeter 

L’ASA recommande le rejet de cette motion. 

◼ L’abaissement du seuil d'entrée réclamée par la motion n’aurait pratiquement pas d'impact sur la pré-
voyance des personnes ayant des revenus modestes ou cumulant plusieurs emplois.  

◼ Améliorer l’accès de ces personnes à la prévoyance professionnelle obligatoire implique inévitable-
ment d’adapter l’ensemble des paramètres légaux déterminants.  
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